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 n° 268 996 du 24 février 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause: X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MOMMER 

Rue de l'Aurore 10 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration, et désormais par le Secrétaire d'Etat 

à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 juillet 2020, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, 

tendant à l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois, 

prise le 10 juin 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 30 juillet 2020 avec la référence 

X. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 251 826, rendu le 30 mars 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 13 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 3 février 2022. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MOMMER, avocat, qui comparaît avec la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 8 novembre 2018, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de partenaire d’une Belge. 

 

Il a été admis au séjour en cette qualité et, le 7 mai 2019, mis en possession d’une telle 

carte, valable jusqu’au 8 mai 2024. 

 

1.2. Le 10 juin 2020, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de 

séjour de plus de trois mois, à son égard. Cette décision, qui lui a été notifiée, le 30 juin 

2020, constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit: 

 
« L’intéressé a introduit une demande de regroupement familial en tant que partenaire de [X.X.], de 

nationalité belge, en date du 08/11/2018 et a obtenu une carte de séjour (carte F) valable 5 ans le 

07/05/2019. En date du 12/06/2019, il y a cessation de la cohabitation légale entre [la regroupante] et [le 

requérant] (déclaration de cohabitation légale du 25/04/2018 au 12/06/2019). 

Selon l’article 42 quater §1er alinéa 1er 4° de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, 

l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers, lorsqu’il est mis fin au partenariat enregistré 

visé à l’article 40bis, §2, alin[é]a 1er, 1° ou 2°, il peut être mis fin au droit de séjour du membre de 

famille dans les cinq années suivant la reconnaissance de ce droit au séjour 

Par son courrier du 04/05/2020, l'Office des Etrangers a demandé à l’intéressé de produire des 

éléments permettant d’évaluer les facteurs d'intégration sociale et culturelle, de santé, d’âge et de durée 

du séjour, sa situation familiale et économique et l’intensité de ses liens avec son pays d’origine. A la 

suite de cette dépêche, [le requérant], via son avocate, a produit les documents suivants: des 

documents relatifs à sa situation professionnelle, la preuve du suivi de cours de langue, des 

témoignages de tiers, des documents relatifs à l’achat d’un bien immobilier. 

[Le requérant] déclare être arrivé sur le territoire le 13/07/2017. Il obtient un permis de travail en 

septembre 2017 et une carte de séjour (carte A) en tant que travailleur le 19/10/2017. Or, le simple fait 

d’avoir séjourné en Belgique moins de trois années en situation légale ne peut justifier le maintien de 

son droit au séjour en tant que partenaire de belge. L'intéressé a obtenu un titre de séjour comme 

travailleur durant seulement une année. Notons également que le contrat de travail en tant que jardinier 

paysagiste pour lequel il a obtenu un permis de travail a duré moins d’un mois, soit du 06/11/2017 au 

30/11/2017. 

L'intéressé, né le 28/04/1991, n’a fait valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de son âge 

ou de son état de santé. 

Son lien familial avec sa partenaire n'est plus d’actualité et aucun autre lien familial, qui ne peut se 

poursuivre en dehors du territoire, n’a été invoqué. L’intéressé n’a pas fait valoir d’éléments probants 

concernant son intégration sociale et culturelle. Les témoignages de tiers ne peuvent être pris en 

considération dès lors qu’ils n’ont que valeur déclarative. Quant au suivi d’un cours de langue, si cet 

élément démontre une init[i]ative de la personne concernée afin d’am[é]liorer sa connaissance d’une 

des langues nationales, elle ne permet pas d’établir une intégration socio-culturelle suffisante pour 

maintenir son droit de séjour malgré la cessation de cohabitation légale avec sa partenaire. Quant au 

fait que [le requérant] ait acquis un bien immobilier le 28/03/2019 et ait contracté un prêt hypothécaire et 

un prêt à la consommation n’est pas un élément justifiant le maintien de son droit au séjour, dès lors 

que [le requérant] a acheté ce bien en connaissance de cause, alors qu’il était encore dans le délai de 

traitement de sa demande de carte de séjour de plus de trois mois en tant que partenaire (du 08/11/18 

au 07/05/2019). 

[Le requérant] a également fait valoir son emploi comme commis de salle dans le restaurant [X.X.]. 

Cependant, dans l’esprit du législateur, la formation et l’entretien d’une cellule familiale constitue la 

quintessence même d'une procédure de regroupement familial et que cette dernière ne saurait être 

vidée de toute sa substance par le simple fait d’exercer une activité professionnelle et de ne pas 

bénéficier d’une aide sociale; La personne concernée n’explique pas en quoi cette activité économique 

est un élément d’intégration suffisant pour faire obstacle au retrait de son titre de séjour (arrêt CCE 

n°173750 du 31/08/2016 affaire 185614/111) ; 

Rien dans le dossier administratif ne laisse supposer que [le requérant] ait perdu tout lien avec son pays 

d’origine ou de provenance dès lors qu’il est sur le territoire belge depuis moins de 3 années. 

Enfin, le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la Convention Européenne 

de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales du 04/11/1950 n’est pas absolu. 



  

 

 

CCEX - Page 3 

Ainsi, l’ingérence de l’autorité publique est admise pour autant qu'elle soit prévue par la loi, qu’elle soit 

inspirée par un ou plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

Convention précitée et qu’elle soit nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. Dans 

cette dernière perspective, il incombe à l’autorité de montrer qu’elle a eu un souci de ménager un juste 

équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte. Or, l’intéressé n’a pu mettre en évidence d’éléments 

pertinents justifiant le maintien de son droit au séjour. En l’absence d'éléments précités, il ne saurait être 

considéré que la présente décision cause une ingérence dans la vie familiale de l’intéressé. 

Dès lors, en vertu de l’article 42 quater de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de l’intéressé. 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle 

d’une nouvelle demande ». 

 

2. Examen du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation, notamment, des articles 

42quater, §1er, alinéa 3, et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 

1980), des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, et « des principes généraux de bonne administration et plus 

particulièrement du principe de minutie, de prudence et de précaution, de l’obligation de 

procéder avec soin à la préparation d’une décision administrative en prenant 

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause ». 

 

Dans une première branche, elle fait notamment valoir que « Par le biais d’un courrier du 

2 juin 2020, le requérant a fait valoir toute une série d’éléments relatifs à la durée de son 

séjour, à sa situation familiale et économique et à son intégration sociale et culturelle 

dans le Royaume justifiant que son séjour ne lui soit pas retiré. Il a déposé tout une série 

de documents afin d’attester de la réalité de ces éléments et notamment: - la copie de son 

contrat de travail et de ses fiches de paie depuis décembre 2017; […]. La motivation de 

l’acte attaqué qui consiste à dire, de façon totalement stéréotypée, que ces éléments ont 

été pris en considération mais sont insuffisants pour justifier un maintien du titre de séjour, 

est totalement inadéquate. […]. Le requérant a […] fait valoir le fait qu’il travaille depuis 

décembre 2017, soit plus de deux ans et demi, comme commis de salle dans le 

restaurant « [X.X.] » à Bruxelles. Il s’agit d’un restaurant qui bénéficie d’une grande 

notoriété au niveau national et international et représente particulièrement la culture 

belge. Le requérant travaille, en outre, de manière ininterrompue sur le territoire belge 

depuis presque trois ans et n’a jamais constitué une charge pour les pouvoirs publics 

belge. La partie adverse relève dans sa décision que le requérant n’explique pas en quoi 

cet élément d’ordre économique est un élément d’intégration suffisant. Or, le fait d’exercer 

une activité professionnelle dans un pays est, par essence, une preuve d’intégration au 

sein de ce pays. Cet élément vient, en outre, s’ajouter au fait que le requérant a 

développé un tiss[u] social important en Belgique, y a de la famille, maitrise deux des trois 

langues nationales et y a acquis un bien immobilier. C’est l’ensemble de ces éléments 

que le requérant a invoqué pour justifier son intégration socio-culturelle en Belgique. En 

considérant que l’activité économique exercée par le requérant en Belgique est un 

élément qui ne démontre pas son intégration socio-culturelle en Belgique et en 

n’effectuant pas une analyse globale des éléments présentés par le requérant afin de 

justifier son excellente intégration, la partie adverse a commis une erreur manifeste 

d’appréciation et n’a pas adéquatement motivé sa décision ». 
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2.2.1. Aux termes de l’article 42quater, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, applicable 

au requérant en vertu de l’article 40ter de la même loi, « Dans les cas suivants, le ministre ou 

son délégué peut mettre fin, dans les cinq années suivant la reconnaissance de leur droit de séjour, au 

droit de séjour des membres de famille d'un citoyen de l'Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de 

l'Union et qui séjournent en tant que membres de la famille du citoyen de l'Union : 

[…] 

4° le mariage avec le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint est dissous , il est mis fin au 

partenariat enregistré visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2°, ou il n'y a plus d'installation 

commune; 

[…]  

Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du 

séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec 

son pays d'origine ». 

 

Il ressort clairement du dernier alinéa de ce paragraphe que le législateur a entendu 

énumérer les éléments dont la partie défenderesse doit tenir compte lors de sa décision 

de mettre fin au séjour, opérant à cet égard une distinction entre les éléments relatifs à la 

situation économique, d’une part, et ceux relatifs à l’intégration sociale et culturelle, 

d’autre part.  

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative, doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le principe général de bonne administration, selon lequel l’autorité administrative est 

tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause, découle de 

la volonté implicite du constituant, du législateur ou de l’autorité réglementaire. En ce 

sens, la partie défenderesse est tenue à un exercice effectif de son pouvoir d’appréciation 

duquel découle une obligation de minutie et de soin, en telle sorte qu’« Aucune décision 

administrative ne peut être régulièrement prise sans que son auteur ait, au préalable, procédé à un 

examen complet et détaillé des circonstances de l’affaire sur laquelle il entend se prononcer. Ce 

principe, qui correspond à un devoir de prudence et de minutie, oblige dès lors l'autorité à effectuer une 

recherche minutieuse des faits, à récolter tous les renseignements nécessaires à la prise de décision et 

à prendre en considération tous les éléments du dossier, afin de pouvoir prendre la décision en pleine 

connaissance de cause, après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution 

du cas d'espèce » (arrêt CE n° 221.713 du 12 décembre 2012). Il incombe donc à la partie 

défenderesse de procéder à un examen complet des données de l’espèce et de prendre 

en considération l’ensemble des éléments de la cause. 

 

2.2.2. En l’espèce, après avoir constaté la cessation de la cohabitation légale entre le 

requérant et son ex-partenaire, qui n’est pas contestée, la partie défenderesse s’est 

prononcée sur les éléments communiqués en réponse à la demande d’informations, 

relative aux éléments visés à l’article 42 quater, §1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 

1980. A cet égard, s’agissant des éléments relatifs à l’activité professionnelle exercée par 

le requérant, l’acte attaqué indique que «La personne concernée n’explique pas en quoi cette 

activité économique est un élément d’intégration suffisant pour faire obstacle au retrait de son titre de 

séjour (arrêt CCE n°173750 du 31/08/2016 affaire 185614/111) ». 
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Cette motivation n’est pas adéquate. En effet, en vertu de l’article 42quater, § 1, alinéa 3, 

de la loi du 15 décembre 1980, il incombe à la partie défenderesse de prendre en compte 

tant la situation économique que l’intégration sociale d’un étranger, lors de la prise d’une 

décision mettant fin au droit de séjour. Ainsi, le seul fait que des éléments relatifs à la 

situation économique d’un étranger peuvent, objectivement, être également analysés en 

tant qu’éléments démontrant son intégration sociale, n’autorise pas la partie défenderesse 

à exiger que l’un prouve l’autre. En l’espèce, il revenait donc à la partie défenderesse de 

prendre en compte l’activité professionnelle exercée par le requérant, attestée par le 

contrat de travail et les fiches de paie, produits, en tant qu’éléments démontrant sa 

situation économique, et d’expliquer la raison pour laquelle cette situation économique 

n’était pas de nature à faire obstacle à la fin de son droit de séjour. A cet égard, le motif 

selon lequel « dans l’esprit du législateur, la formation et l’entretien d’une cellule familiale constitue la 

quintessence même d'une procédure de regroupement familial et […] cette dernière ne saurait être 

vidée de toute sa substance par le simple fait d’exercer une activité professionnelle et de ne pas 

bénéficier d’une aide sociale » ne peut suffire. Cette considération revient en effet à vider 

l’article 42quater, § 1, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 de son sens, puisqu’elle 

semble partir du postulat selon lequel aucun élément ne pourrait contrebalancer le constat 

de la cessation d’une vie familiale.  

 

En se limitant aux motifs reproduits ci-dessus, la partie défenderesse n’a donc pas 

valablement pris en considération la situation économique du requérant, et n’a pas 

valablement motivé l’acte attaqué à cet égard. 

 

2.3. Dans la note d’observations, la partie défenderesse fait valoir qu’elle « a tenu compte 

du fait que la partie requérante travaille au restaurant « [X.X.]. Comme [elle] l’explique […] 

dans l’acte attaqué, le simple fait d’exercer une activité professionnelle et de ne pas 

bénéficier d’une aide sociale ne saurait suffire à faire obstacle au retrait du type de séjour 

conformément à l’article 42 quater, §1, de la loi. […] ». Cette argumentation ne peut être 

suivie, au vu des considérations qui précèdent. 

 

3. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE: 

 

Article 1.  

 

La décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois, prise le 10 juin 2020, est 

annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de 

la partie défenderesse. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre février deux mille vingt-

deux, par: 

 

Mme N. RENIERS, présidente de chambre,  

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA  N. RENIERS 


